
La troisième programmation pluriannuelle de 
l’énergie est reportée à la fin de l’été. Elle est 
très attendue car elle définit la trajectoire pour 
mettre fin à la dépendance aux énergies fossiles 
pour les 10 ans à venir ! Les enjeux sont impor-
tants, car pour atteindre la neutralité carbone 
à horizon 2050 et respecter nos engagements 
internationaux, il convient dès aujourd'hui d'ac-
centuer sensiblement les efforts. Le rythme de 
réduction de la consommation d’énergie finale 
devra doubler sur la période 2023-2030 ! En pa-
rallèle, le système électrique devra évoluer afin 
d’accueillir sur le réseau de nouvelles capaci-
tés de production. Il sera aussi nécessaire de 
doubler la production de chaleur renouvelable 
et de multiplier par six les gaz renouvelables 
comme le biométhane et l’hydrogène.

Articuler les objectifs nationaux et régionaux
En Pays de la Loire, le SRADDET prévoit déjà de 
tripler la part des énergies renouvelables d’ici 
2050 par rapport à 2021. Or, si les objectifs de 
la PPE 3 sont répartis selon la part de la po-
pulation régionale, 6 %, il faudra atteindre ces 
objectifs dès 2035 pour être au rendez-vous ! 
L'État et la Région ont instauré trois groupes 
de travail thématiques : électricité renouve-
lable, gaz renouvelable et chaleur renouvelable. 
Des ateliers ont débuté en avril. L’objectif est 
de pouvoir proposer des objectifs régionalisés 
cohérents par filière qui seront validés par le 
Comité régional de l’énergie. Puis une analyse 
et une vérification de l’atteinte des objectifs 
nationaux seront réalisées. L’ambition du gou-
vernement étant de pouvoir publier le décret 
relatif aux objectifs régionalisés de la PPE 3 au 
cours du second semestre 2025. À la suite de 
ce décret un travail s’enclenchera pour mettre 
en compatibilité le SRADDET et actualiser une 
nouvelle définition les PCAET et les ZAEnR.

La programmation pluriannuelle de 
l’énergie (PPE) est un outil straté-
gique de pilotage qui fixe les priorités 
de la nation pour atteindre ses ob-
jectifs énergétiques et climatiques, 
sur des périodes de 5 et 10 ans. Ini-
tialement prévue pour mi-2023, la 
PPE 3 a fait l’objet d’innombrables 
phases de concertation et d’ajuste-
ments. Pourtant, le Gouvernement 
vient d’annoncer, pour la énième fois, 
son report. Le recul, certes compré-
hensible compte tenu du contexte 
parlementaire, est loin d’être anodin. 
Il symbolise notre incapacité collec-
tive à fixer un cap clair et partagé 
en matière de politique énergétique. 
Dans un monde où les crises clima-
tiques, géopolitiques et économiques 
convergent, l’énergie n’est plus une 
variable d’ajustement, mais un pilier 
structurant de notre souveraineté, 
de notre compétitivité, et de notre 
cohésion sociale. Comment bâtir 
une stratégie de long terme sans 
boussole ? Comment mobiliser les 
acteurs — collectivités, entreprises, 
citoyens — si la trajectoire reste floue 
et mouvante ? À force de tergiverser, 
la France prend du retard. Sur l’éo-
lien, sur le solaire, sur la rénovation 
énergétique, mais aussi sur la clar-
té des choix entre nucléaire et re-
nouvelables. Face à l’indécision, les 
investisseurs ont besoin de signaux 
clairs, les territoires et les collectivi-
tés piétinent d’impatience, l’image de 
la politique est écornée et la crédibilité 
internationale de la France fragilisée ! 
L'immobilisme n'est plus une option.
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Jean-Luc Davy
président du Siéml
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RÉGIONALISATION DE LA PROGRAMMATION 
PLURIANNUELLE DE L'ÉNERGIE
DES OBJECTIFS NATIONAUX AUX ENJEUX 
LOCAUX POURQUOI RÉGIONALISER LA PPE ?

La trajectoire énergétique de 
la France doit se raidir pour 
être au rendez-vous de ses 
engagements internationaux. 
Il convient de garantir que 
la somme des ambitions 
régionales soit cohérente avec 
les objectifs nationaux ; et 
responsabiliser les territoires 
tout en leur laissant le 
choix des moyens pour une 
meilleure acceptabilité et une 
plus grande efficience dans 
l’atteinte des objectifs en 
fonction de leurs atouts. 

 

OBJECTIF DE DÉVELOPPEMENT 
DES ENR EN PAYS DE LA LOIRE

Part théorique de la production 
d'énergie renouvelable dans 
la consommation finale 
brute d'énergie en Pays de la 
Loire, en cas de déclinaison 
démographique de l'objectif 
national :

20 % en 2023  

50 à 60 % dès 2035 

COMMENT Y PARVENIR ? 

Plusieurs questions restent 
en suspens. Quels objectifs 
peuvent réellement 
être régionalisés ? EnR 
seulement ou bien également 
consommation ? Sur quels 
critères répartir les objectifs 
entre les régions ? Potentiel 
de production d’EnR (vent, 
ensoleillement, foncier) ? 
Besoins locaux (industrie, 
urbanisation, démographie) ? 
Solidarité nationale (accepter 
que certaines régions 
compensent les faiblesses 
d’autres) ? 
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UN REBOURS GAZ À TRÉMENTINES
POSE DE LA PREMIÈRE VANNE !

AGENDA RÉUNIONS STATUTAIRES / ÉVÉNEMENTS

Le cabinet AEC accompagne les collectivités dans l’articu-
lation et la planification de leurs infrastructures de distri-
bution d’énergie. Il a sollicité le Siéml et ALM pour mener 
une étude sur la décarbonation de la chaleur et ses impacts 
sur l’infrastructure gazière locale. Objectif : anticiper les 
"plans de déclassement des réseaux de gaz" annoncés dans 
une directive européenne de juin 2024 et élaborer des ou-
tils pour permettre aux autorités organisatrices de la dis-
tribution d’énergie de mieux planifier leurs infrastructures 
de distribution de gaz, d’électricité ou de chaleur. Comment, 
in fine, arbitrer localement le devenir des réseaux de gaz 
dans le cadre des objectifs européens, nationaux et locaux 
de neutralité carbone ? Ils s'agir d'analyser les coûts-béné-
fices du maintien ou du retrait localisé du gaz, en fonction 
notamment de l’évolution du mix énergétique du territoire, 
de sa capacité à verdir le gaz, des alternatives disponibles 
ainsi que des contraintes sur les autres réseaux d’énergie. 
Une étude menée en collaboration avec le Cerema et avec 
soutien financier de l’ADEME.

AVENIR DES RÉSEAUX DE GAZ LOCAUX
UNE ÉTUDE AVEC LE CABINET AEC, ALM ET LE SIÉML

ACCOMPAGNER LES PROJETS AGRIVOLTAÏQUES
FACILITER LE DIALOGUE ET GUIDER LA DÉCISION 
DES COLLECTIVITÉS
Le Siéml a récemment présenté en webinaire un nouvel outil 
destiné à accompagner les collectivités dans le développe-
ment des projets agrivoltaïques sur leur territoire. Conçu 
en concertation avec la Chambre d'agriculture, cet outil de 
dialogue a pour vocation de faciliter les échanges entre élus 
et porteurs de projets et d’aider les collectivités à structu-
rer leur prise de décision à chaque étape, en tenant compte 
des spécificités locales. Mis à disposition gratuitement, il 
s’utilise avec l'appui du Générateur ou du chargé de mission 
PCAET. Pensé comme un véritable appui opérationnel, cet 
outil permet aux collectivités de conduire un dialogue équili-
bré pour une meilleure intégration des projets solaires dans 
leurs politiques territoriales.

Le rebours de Trémentines est singulier à plus d'un titre : 
c'est le premier en Maine-et-Loire et le premier qui relie une 
entreprise locale de distribution de gaz, Sorégies, au gestion-
naire de réseau de transport NaTran (anciennement GRT-
gaz). Les travaux ont été lancés officiellement par NaTran le 
23 avril en présence de leurs partenaires : la commune de 
Trémentines, Mauges Communauté, le Siéml, ainsi que les 
porteurs de projets d’unités de méthanisation du territoire. 
En cas de surplus de production de biométhane par rapport 
à la consommation locale, ce rebours acheminera automa-
tiquement le gaz excédentaire vers le réseau de transport 
NaTran. Ce dispositif permettra de valoriser près de 70 GWh/
an de biométhane, soit l’équivalent de la consommation de 
12 000 logements neufs, et de soutenir le développement fu-
tur d'autres unités de production sur le territoire.

Le futur marché Travaux de réseaux électriques du Siéml 
couvre les travaux d’extension, d’enfouissement, et d’amé-
nagement des réseaux, ainsi que la pose d’équipements 
d’éclairage et d’infrastructures de communication. Estimé 
à 33 M  HT/an, il sera attribué à 7 entreprises. Le marché 
Maintenance et rénovation de l’éclairage public, estimé à 
4,9 M  HT/an répartis en 6 lots géographiques, comprend 
la maintenance et les rénovations ponctuelles. Dans une 
démarche RSO, une clause d’insertion sociale de 315 h/an 
et par titulaire est introduite, ainsi qu'une évaluation des 
émissions de gaz à effet de serre liées aux chantiers. Autre 
nouveauté : les travaux de rénovation d'éclairage public sans 
impact sur le réseau basse tension intègrent désormais le 
marché de maintenance et de rénovation du réseau d’éclai-
rage public. Candidature mi-mai et attribution cet été.

  Consulter les marchés : www.sieml.fr/marches-publics/

TRAVAUX ET MAINTENANCE ÉCLAIRAGE PUBLIC
NOUVEAUX MARCHÉS POUR LA PÉRIODE 2026-2029 

RETOUR SUR

Les RV Siéml à Bellevigne-sur-Layon.
 Après un atelier sur la rénovation thermique 
du bâti ancien, élus et techniciens ont visité 
le centre socio-culturel du Neufbourg. Sa 
rénovation globale a concentré plusieurs 
solutions intéressantes dont les matériaux 
biosourcés et le chauffage par géothermie. 30 AVR.

 MAR. 6 MAI Réunion du Bureau

MAR. 20 MAI Commission finances

VEN. 23 MAI Commission transition énergétique

 Agenda 2025 : www.sieml.fr/agenda

HOMMAGE 

C’est avec une profonde tristesse que nous avons appris 
le décès de Jacques-Olivier Martin, survenu  
ce dimanche 4 mai. Membre du comité syndical 
et du Bureau, il occupait la fonction de vice-
président en charge de la communication. Malgré 
sa maladie, Jacques-Olivier Martin suivait avec 
attention les projets du Syndicat. Il était encore 
récemment, aux côtés de notre Président lors 
d'une inauguration. Nous adressons à sa famille  
et à ses proches nos pensées les plus sincères.


